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La longue route vers le droit à un environnement sain au Canada 
 
 
Il n’est pas du tout étonnant que la toute première constitution du Canada, L’Acte de l’Amérique du Nord 
britannique de 1867, ne contienne aucune disposition relative à l’environnement, les préoccupations 
écologiques n’ayant pas l’ampleur ni l’urgence au 19e siècle qu’on leur connaît aujourd’hui.  Les 
premières références constitutionnelles à l’environnement se rapportaient à la protection des paysages 
et des beautés naturelles (Italie, 1948, et Madagascar, 1959). Ce n’est que dans les années 1970 que 
l’on a commencé à voir l’environnement se frayer un chemin dans un nombre croissant de constitutions 
nationales. Les pionniers à cet égard sont la Suisse (1971), le Portugal (1976) et l’Espagne (1978). 
 
Dès 1969 des propositions ont été déposées en vue d’inscrire le droit à un environnement sain dans la 
Constitution canadienne. Profitant de l’élan de réforme constitutionnelle donné par Pierre Elliott 
Trudeau, un Comité spécial mixte du Sénat et de la Chambre des communes sur la Constitution du 
Canada (le Comité Molgat-MacGuigan) a tenu des audiences publiques à travers le Canada. Nombre 
d’experts et de citoyens venus témoigner ont pressé le Comité de recommander l’inclusion dans une 
nouvelle constitution des droits environnementaux et de pouvoirs étendus au gouvernement fédéral en 
matière de protection de l’environnement. Le professeur de droit Noel Lyon de l’université McGill a 
pour sa part recommandé en ces termes que la nouvelle constitution reconnaisse les droits 
environnementaux : 
 

L’état critique dans lequel se trouvent de nombreux éléments de notre environnement, et les 
pressions croissantes qu’exercent sur l’environnement la rapide croissance démographique et 
l’évolution technologique disent bien le besoin de reconnaître sans tarder les droits relatifs à 
l’environnement dans notre loi constitutive… Nous devons trouver une manière d’assurer que 
nous faisons des droits environnementaux une priorité au même titre que les droits politiques et 
juridiques exposés dans notre projet de Charte des droits de la personne. Autrement, 
l’environnement perdra la bataille par défaut. [traduction libre] 

 
Dans son rapport final, le Comité recommandait des amendements constitutionnels devant accorder 
« de plus vastes pouvoirs au gouvernement fédéral en matière de pollution de l’air et de l’eau », sans 
pour autant mentionner la question du droit à un environnement sain. 
 
Tout au long des années 1970, de grands avocats spécialisés en environnement au Canada ont réclamé 
des changements constitutionnels afin d’y reconnaître que « toute personne a droit à un 
environnement sain et attrayant ». Cependant, l’idée de constitutionnaliser la protection de 
l’environnement n’a jamais atteint la dimension de masse critique d’autres dossiers comme les droits 
des autochtones et les droits des femmes. 
 
Le projet de loi C-60, présenté en 1978, allait ouvrir la voie à la Loi constitutionnelle de 1982. Dans une 
des premières versions du projet de loi, une clause du préambule fixait les objectifs de la fédération 
canadienne et soulignait « la volonté de tous les Canadiens d’assurer un développement équilibré du 
territoire commun et la conservation de ses richesses et de sa beauté pour leur bénéfice et celui des 
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générations à venir ».  Cette soi-disant disposition pancanadienne a par la suite été éliminée en raison 
de l’absence de consensus parmi les gouvernements provinciaux. 
 
En 1981 se produisit un moment charnière lorsque le Comité spécial mixte chargé d’étudier le projet de 
constitution a envisagé d’y inclure une référence explicite à un environnement sain. Le député néo-
démocrate Svend Robinson avait proposé que l’article 31 soit amendé pour inclure ce qui suit : 
 (d) la mise en application intégrale du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et les objectifs d’un environnement propre et sain et de conditions de travail sécuritaires et 
salubres. 
 
Malheureusement, Jean Chrétien, alors ministre de la Justice, a qualifié le projet d’amendement de 
Robinson de « rhétorique ronflante », proposant par dérision d’y ajouter une recette de tarte aux 
pommes. Seuls deux députés ont voté en faveur de la proposition, tandis que les 22 députés libéraux 
ainsi que les députés conservateurs et les sénateurs votaient contre. La Constitution a donc été 
rapatriée sans la moindre disposition environnementale. 
 
Ironiquement, après l’absence globale d’intérêt pour l’environnement pendant les années qui ont 
culminé avec le rapatriement de la Constitution et la promulgation de la Charte, on a assisté à un regain 
d’intérêt pour la reconnaissance constitutionnelle des droits environnementaux. Ainsi en 1983 le 
député néo-démocrate Jim Fulton déclarait à la Chambre des communes que le Canada devait modifier 
sa Constitution pour favoriser une meilleure protection de l’environnement. 
 
En 1987, après la tentative menée pour « ramener le Québec dans le giron constitutionnel », les 
10 premiers ministres provinciaux et le premier ministre Mulroney ont approuvé à l’unanimité une série 
de réformes constitutionnelles, dont aucune ne mentionnait l’environnement. Après l’échec du lac 
Meech, Brian Mulroney a repris le flambeau et négocié l’Accord de Charlottetown, dont les dispositions 
environnementales étaient bien timides. De fait, elles ne prévoyaient pas le droit à un environnement 
sain, et elles étaient à des lieues des recommandations de l’Association du Barreau canadien et de 
l’Association canadienne du droit de l’environnement. L’Accord de Charlottetown s’est lui aussi soldé 
par un échec. 
 
À la suite des échecs des accords du lac Meech et de Charlottetown, groupes de pression, 
universitaires et politiciens ont tourné leur attention du côté de la reconnaissance légale des droits en 
matière d’environnement. Les différences ne sont pas forcément visibles à première vue, mais le fait est 
que des droits environnementaux reconnus par la constitution ou par la loi sont aussi différents que 
peuvent l’être un lion et un chat domestique – ils sont certes parents, mais leur puissance est sans 
comparaison possible. La constitution est la loi suprême d’un État et, partant, toute loi ou règlement 
législatif doit être compatible avec cette loi suprême ou s’exposer à l’annulation. En revanche, une loi 
ordinaire ne peut primer sur aucune autre loi. Soulignons également qu’une constitution est d’ordinaire 
mieux connue des citoyens, car elle exprime les valeurs les plus chères d’une société. Ainsi le droit 
constitutionnel à un environnement sain est-il susceptible de bénéficier d’une importance plus grande 
sur les plans juridique, symbolique et pratique que n’importe quelle autre loi. 
 
Au Québec, en Ontario, au  Yukon, et dans les Territoires du Nord-Ouest et du  Nunavut, les citoyens 
bénéficient de certains droits en matière d’environnement en vertu de la législation. Ainsi :  
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— le Québec a inscrit ce droit dans sa Loi sur la qualité de l’environnement de 1978, et plus 
récemment dans sa Charte des droits et libertés de la personne (2006); 
— les TNO ont adopté une Loi sur les droits en matière d’environnement en 1988; 
— le Yukon a inscrit ce droit dans sa Loi sur l’environnement en 1991; 
— l’Ontario a adopté sa Charte des droits environnementaux de 1993; 
— le Nunavut a adopté l’ensemble de la législation des TNO, y compris la Loi sur les droits en 
matière d’environnement, lorsqu’il a obtenu le statut de territoire en 1999. 

 
 
Ces lois s’intéressent essentiellement à un éventail étroit de droits procéduraux, tels que le droit 
d’accès à l’information, le droit d’être informé de certaines modifications réglementaires et le droit de 
demander des enquêtes. Le Parlement fédéral a étudié il y a quelques années un projet de loi émanant 
d’un député, la Charte canadienne des droits environnementaux, adopté en deuxième lecture en 2010 
mais mort au Feuilleton l’année suivante en raison des élections. 
 
Le droit constitutionnel à un environnement sain n’a jamais fait l’objet d’une campagne concertée du 
mouvement environnemental au Canada, ni d’un débat à grande échelle au sein de la population. À ce 
jour, le droit de toute personne de vivre dans un environnement sain n’est reconnu explicitement nulle 
part dans les documents officiels – Constitution, législation, règlements, politiques et programmes. De 
nombreuses propositions – sur le plan constitutionnel et législatif – ont échoué depuis le début des 
années 1970. Les premiers ministres Trudeau et Mulroney ont laissé passer l’occasion d’inscrire des 
dispositions fondamentales en matière d’environnement dans leurs projets de réforme 
constitutionnelle, et ce, malgré l’appui de la population à de telles préoccupations. 
 
Avec pour résultat que le Canada est aujourd’hui une bien grande courtepointe dans laquelle le Québec 
est la seule province dont la charte des droits de la personne reconnaisse le droit à un environnement 
sain. Le Québec, l’Ontario et les trois territoires reconnaissent ce droit dans des lois sur 
l’environnement relativement faibles. Quant aux citoyens des sept autres provinces –  Terre-Neuve et 
Labrador, Nouvelle-Écosse, Île-du-Prince-Édouard, Nouveau-Brunswick, Manitoba, Saskatchewan, 
Alberta et Colombie-Britannique – ils n’ont juridiquement aucun droit de vivre dans un environnement 
sain. 
 
Aujourd’hui, il n’y a que deux partis nationaux – le NPD et le Parti Vert – qui soutiennent l’amendement 
de la Constitution canadienne pour y reconnaître les droits environnementaux. Les Libéraux et le Bloc 
québécois n’ont pas pris position en matière de réforme constitutionnelle, malgré leur appui à la Charte 
canadienne des droits environnementaux. La population canadienne est globalement en faveur d’une 
reconnaissance constitutionnelle du droit à un environnement sain, mais ne croit guère à une réforme 
dans un proche avenir. 
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La longue route vers le droit à un environnement sain au Canada 
 
Notre Constitution prévoit la protection du français et de l’anglais, mais le jour où nous aurons 
irrémédiablement détruit notre environnement, il importera peu de savoir dans quelle langue a été 
prononcé le dernier « je vous l’avais dit! ». 

Jim Egan, 1971. Témoignage devant le Comité spécial mixte du Sénat et de la Chambre des 
communes sur la Constitution du Canada1. 

 
Il n’est pas du tout étonnant que la toute première constitution du Canada, L’Acte de l’Amérique du Nord 
britannique de 1867, ne contienne aucune disposition relative à l’environnement, les préoccupations écologiques 
ne faisant guère les manchettes au 19e siècle. Les premières références constitutionnelles à l’environnement se 
rapportaient à la protection des paysages et des beautés naturelles (Italie, 1948, et Madagascar, 1959). Quant 
au droit à un environnement sain, les premières constitutions à y faire référence – symboliquement – furent 
celles des pays communistes d’Europe de l’Est dans les années 1960. On sait cependant que ces constitutions 
n’étaient que des tigres de papier, outils de propagande davantage que de protection des droits. Ce n’est que 
dans les années 1970 que l’on a commencé à voir l’environnement se frayer timidement un chemin dans les 
constitutions de pays démocratiques dont les dispositions étaient plus susceptibles d’avoir de l’impact. Les 
pionniers à cet égard sont la Suisse (1971), le Portugal (1976) et l’Espagne (1978). 
 
Nous nous intéresserons dans le présent document aux démarches menées au Canada depuis 1969 en vue 
d’inscrire le droit à un environnement sain – et autres dispositions environnementales – dans la Constitution. 
Nous verrons également, afin de dresser un portrait global de la situation, l’évolution des diverses chartes et 
déclarations en matière de droits environnementaux au fédéral et dans les provinces. 
 
 
L’époque Trudeau 
 

Y a-t-il un seul Canadien dont le regard ne soit profondément marqué par les vastes étendues d’un 
territoire qui semble sans limites, par les paysages de haute mer de nos régions maritimes, les horizons 
infinis de nos prairies, le parcours tumultueux du fleuve Saint-Laurent et les vastes étendues de nos 
Grands Lacs? Nous sentons tous l’appel du Nord, cette fenêtre sur l’infini, sur un potentiel sans limite, 
sur l’avenir2. 

  Pierre Elliot Trudeau, 1978 
 

 
C’est Pierre Elliot Trudeau – chantre d’une certaine fierté canadienne et objet d’autant d’affection que de colère 
et de rancune – qui a éperonné le processus de réforme constitutionnelle qui a culminé avec le rapatriement de 
la Constitution en 1982. On se souvient de Pierre Elliot Trudeau pour de nombreux bons coups (et certains faux 
pas), mais aucun ne reste si vivement en mémoire que le rapatriement de la Constitution canadienne et la 
promulgation de la Charte canadienne des droits et libertés. 
 
Trudeau savait bien que le fait que le contrôle de la Constitution échappait au Canada était une épine au pied du 
pays. En 1926, dans sa Déclaration de Balfour, le gouvernement britannique avait offert l’indépendance politique 
aux dominions autonomes de son empire. L’ancien premier ministre Jean Chrétien allait déclarer à ce sujet que 
« … à l’époque, personne ne pensait que le Canada serait le dernier morceau de l’Empire britannique à accéder à 
la pleine souveraineté3 ». Bien sûr, de tout petits pas se faisaient de temps en temps en ce sens. En 1931, par 
exemple, le Statut de Westminster retirait au Parlement britannique son autorité législative sur le Canada (et 
autres dominions, notamment l’Australie et la Nouvelle-Zélande). Dès lors, la seule exception à l’autorité du 
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Canada de rédiger ses propres lois visait la Constitution, qui ne pouvait être amendée que par le Parlement du 
Royaume-Uni. 
 
Plusieurs premiers ministres canadiens ont ensuite tenté de rapatrier la Constitution et de mettre fin au statut 
quasi colonial du Canada. Ainsi Lyon Mackenzie King (1927), R. B. Bennett (1931), Louis Saint-Laurent (1950) 
John Diefenbaker (1960) et Lester B. Pearson (1964) ont tour à tour convoqué des rencontres fédérales-
provinciales pour tenter une réforme constitutionnelle. Chaque tentative s’est soldée par un échec. Le principal 
obstacle à la conclusion d’un accord résidait dans l’incapacité pour les administrations fédérale et provinciales 
de s’entendre sur une formule d’amendements futurs au libellé constitutionnel. 
 
L’objectif – ambitieux – de P.E. Trudeau, qu’il a énoncé initialement vers la fin des années 1960, ne se contentait 
pas de rapatrier l’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 1867 (histoire de lever le contrôle britannique sur la 
Constitution et d’accéder à l’émancipation juridique), mais visait l’inscription dans la Constitution d’une 
reconnaissance formelle des droits et libertés fondamentales de la personne. Ce dernier objectif marquait une 
rupture avec la tradition britannique. En effet, le Royaume-Uni n’a jamais consigné par écrit de déclaration de 
droits et n’a jamais accordé aux tribunaux le pouvoir de réviser des décisions du gouvernement qui seraient 
présumées avoir porté atteinte à des droits de la personne. 
 
Avant de se lancer en politique, P.E. Trudeau avait écrit sur l’urgence de protéger un vaste éventail de droits de la 
personne. Dans un article intitulé Economic rights, rédigé en 1962 alors qu’il enseignait le droit à l’Université de 
Montréal, il déclare que « les droits civils ne représentent qu’un aspect des droits de la personne » et que la 
société ne peut guère se permettre de négliger les autres droits. Il concluait ainsi que « si cette société ne se 
dote pas d’une nouvelle gamme de valeurs […] il est inutile d’espérer que le Canada se libérera un jour de la peur 
et du besoin. Dans de telles circonstances, toute prétention par les avocats qu’ils ont fait leur part pour garantir 
les libertés civiles devra être qualifiée de farce grotesque4 ». 
 
Une fois devenu ministre de la Justice, en 1967, toutefois, son point de vue commence à changer. S’il laisse 
entendre qu’une garantie constitutionnelle des droits économiques est souhaitable et « doit être un objectif 
canadien », il affirme néanmoins qu’il « faudra probablement pas mal de temps pour qu’on arrive à s’entendre 
sur les droits à garantir 5 ». Il prétend également que « l’on ne pourrait garantir des droits économiques par le 
biais de la Constitution, car on ne pourrait en obtenir l’exécution par la voie des tribunaux6 ». C’est Barry Strayer, 
conseiller de Trudeau en matière constitutionnelle, qui a suggéré l’argument de l’absence de force exécutoire, 
qui s’est retrouvé au cœur de l’argumentaire présenté par Trudeau pour exclure les droits sociaux et 
économiques de la Constitution7. C’est sur la base de cet argumentaire que Trudeau a ainsi conclu qu’il était 
« préférable de ne pas tenter d’inclure les droits économiques dans le projet de loi constitutionnel à cette étape-
ci8 ». 
 
En 1968, le gouvernement libéral dirigé par Lester B. Pearson publiait un document de travail proposant une 
nouvelle Charte des droits n’incluant que les droits civils et politiques. En 1969, le gouvernement publiait un 
rapport affirmant que « si nous arrivons à nous entendre sur les droits et libertés que nous jugeons essentiels 
pour tous les Canadiens, alors nous devons nous préparer à leur accorder une protection juridique particulière. 
Leur inclusion dans un document constitutionnel serait l’affirmation d’un objectif commun, ainsi que des limites 
imposées, à tous les gouvernements du Canada9».  
 
Entre 1968 et 1971, les premiers ministres se sont réunis pas moins de sept fois dans le cadre de rencontres 
officielles pour discuter d’amendements à la Constitution. À plusieurs occasions, la gestion de l’environnement  
a figuré parmi les points importants à l’ordre du jour,  mais jamais a-t-on discuté du concept d’un droit à un 
environnement sain10. En fait, les discussions entourant l’environnement touchaient essentiellement aux 
compétences en la matière et, évidemment, les opinions divergeaient sur la question. Le gouvernement fédéral 
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prétendait qu’Ottawa devrait disposer des compétences nécessaires pour régler les problèmes de pollution 
interprovinciale ou internationale dans l’éventualité où les provinces n’arriveraient pas à les régler elles-mêmes11. 
Certains premiers ministres provinciaux appuyaient la proposition fédérale, tandis que d’autres pensaient qu’il 
fallait se donner le temps de gagner une certaine expérience dans le domaine de la pollution, et d’autres encore 
préconisaient une répartition exclusive des compétences entre le palier fédéral et les provinces. Cette 
divergence d’opinions explique que l’environnement n’ait pas figuré dans l’ensemble de réformes 
constitutionnelles sur lesquelles on a fini par s’entendre, inscrites dans la Charte de Victoria; le processus a 
d’ailleurs fini dans une impasse. Les désaccords persistants ont nourri les réticences à aborder la question des 
compétences en matière d’environnement dans les discussions ultérieures sur la réforme constitutionnelle. 
 
L’on pense souvent, à tort, que toutes les provinces s’opposaient à une intervention fédérale en matière de 
protection de l’environnement. De fait, six provinces – Saskatchewan, Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-
Écosse, Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve – estimaient que le fédéral avait un rôle important à jouer dans ce 
domaine12. En 1970, le procureur général de la Saskatchewan, D.V. Heald, a même présenté un projet 
d’amendements constitutionnels qui auraient, en pratique, accordé des compétences accrues au fédéral en 
matière d’environnement13.  Les quatre grandes provinces ont opposé une certaine résistance, mais elles ont 
néanmoins convenu du besoin d’établir des normes nationales minimales afin d’écarter le risque que l’iniquité 
éventuelle régnant entre des provinces ou des régions ne rabaisse la barre14. 
 
 
Pierre Elliot Trudeau et l’environnement 
 
Tout au long des années 1960, le gouvernement fédéral a nié sa responsabilité en matière de protection de 
l’environnement. P.E. Trudeau pointait du doigt la Constitution, déclarant que « le danger que représente la 
pollution de nos cours d’eau et nos lacs, de nos terres agricoles et nos forêts, et jusqu’à l’air que nous respirons, 
ne pourra être contré efficacement dans notre fédération à moins d’apporter certaines réformes ou précisions à 
la Constitution15 ». Les progressistes conservateurs et les néo-démocrates, en revanche, affirmaient que soit le 
gouvernement fédéral disposait de pouvoirs en la matière, soit il devait chercher à amender la Constitution afin 
de se voir accorder de tels pouvoirs16. Le député néo-démocrate Randolph Harding, par exemple, a déclaré 
« [qu’] il est du devoir de ce gouvernement, qui se cache derrière le paravent du dossier constitutionnel pour 
refuser sa responsabilité en matière de contrôle de la pollution, d’aplanir les difficultés constitutionnelles à cet 
égard17 ». 
 
Face à l’intérêt croissant de la population pour les questions touchant à l’environnement, le gouvernement du 
Canada a bien dû réagir. Dans les discours du Trône de 1969 et 1970, P.E. Trudeau a brandi « la menace à notre 
bien-être et à celui des générations futures » posée par les enjeux tels que l’épuisement des ressources et 
« l’hydre aux multiples têtes » de la pollution. Lors d’une visite en Australie, P. E. Trudeau a déclaré ce qui suit : 
 

Si l’on convient qu’une partie de notre héritage réside dans nos milieux sauvages et que le Canada se 
définit aussi par la qualité de vie de ses habitants, nous devons donc agir de manière à ne menacer ni l’un 
ni l’autre. Nous devons agir de manière à protéger la pureté de notre air et de notre eau, nous devons 
agir de manière à conserver nos ressources vivantes. Cela peut vouloir dire qu’au besoin, nous devrons 
faire preuve de leadership mondial en ces matières et ne pas plier devant les récriminations invoquant 
des droits acquis18. 

 
Trudeau s’est initialement opposé à la création d’un ministère fédéral responsable de l’environnement, 
convaincu qu’il était que le gouvernement fédéral n’avait pas compétence en la matière19. Cependant, voyant 
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l’intérêt croissant de la population pour les questions liées à la qualité de l’environnement, il a changé son fusil 
d’épaule et présidé à la création, en 1971, d’Environnement Canada. 
 
C’est sous le gouvernement Trudeau qu’a été mise en place toute une série de nouvelles lois et politiques — Loi 
sur la prévention de la pollution des eaux arctiques, Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique, Loi sur les 
ressources en eau du Canada, Loi sur les contaminants de l’environnement, et le Décret sur les lignes directrices 
visant le processus d'évaluation et d'examen en matière d'environnement. Ces nouvelles lois et politiques 
environnementales fixaient les balises de nouvelles compétences fédérales qu’il faudrait ensuite mettre à 
l’épreuve20. Trudeau était premier ministre lorsque le parc national de Nahanni a été créé, et il a approuvé le 
premier programme détaillé promouvant la création de parcs nationaux dans les 39 régions naturelles du 
Canada.  
 
Trudeau avait un lien très étroit avec les grands espaces canadiens, comme en font foi ses excursions de 
l’été 1979 à la suite de sa défaite aux mains des Conservateurs menés par Joe Clark. Pour la première fois depuis 
l’élection de 1968 qui lui avait confié les rênes du pouvoir, il avait du temps libre. Il a pris le train et la direction 
des Rocheuses pour des vacances avec ses trois fils, et a parcouru la rivière Nahanni en canot. Il a d’ailleurs 
parcouru plusieurs grandes rivières du Canada en canot, notamment l’Outaouais, la Coppermine et la Thelon. 
Trudeau disait du canot que cela lui permettait de se recentrer, de « se déconnecter le plus totalement du 
quotidien, de ses problèmes et des besoins artificiels créés par la civilisation21 ». Il a également fait de la plongée 
dans les océans Atlantique, Pacifique et Arctique avec l’océanographe bien connu Joseph MacInnis. P.E Trudeau 
est le premier premier ministre du Canada qui ait visité l’Arctique (en 1968), une expédition qui « a renforcé son 
image de gars en relation étroite avec la nature et les grands espaces du Canada22 ». Il a parlé avec passion de la 
nécessité de protéger l’environnement et de la place unique qu’occupe l’Arctique dans l’imaginaire canadien et 
l’identité nationale : 

 
Le Canada reconnaît sa responsabilité envers l’humanité en ce qui touche à l’équilibre écologique 
particulier et précaire de l’eau, la glace et la terre ferme dans l’Archipel arctique. Nous ne doutons pas un 
instant que le reste du monde nous tiendrait responsable de notre incapacité à protéger adéquatement 
cet environnement contre la pollution et une dégradation artificielle23. 
 

En dépit de sa passion avérée pour la nature, Trudeau n’a apparemment jamais mentionné l’idée d’inclure des 
droits et obligations en matière d’environnement dans la nouvelle Constitution canadienne. Il semble, d’après les 
conversations avec plusieurs de ses conseillers et membres de sa garde rapprochée de l’époque, que « la 
question ne s’est simplement jamais posée » et « n’était pas sur notre écran radar24 ». Difficile de croire que la 
question ne s’est jamais posée, compte tenu des propositions émises en ce sens dès 1969, mais l’idée d’un droit 
à un environnement sain inscrit dans la Constitution ne s’est pas imposée à Trudeau. James Raffan, canoéiste, 
professeur et auteur d’une biographie populaire sur le légendaire canoteur Bill Mason (Fire in the Bones), a écrit 
que « sur le plan des politiques, il est difficile d’établir un lien direct entre la passion de P.E. Trudeau pour le 
canot et les grands espaces, et ses décisions dans l’arène politique25 ».  
 
 
Éclosion des propositions d’un droit constitutionnel à un environnement sain 
 
C’est en 1969 qu’apparaissent les premières propositions d’inclure le droit à un environnement de qualité ou sain 
dans la Constitution canadienne26. Lors d’une conférence du Conseil des sciences du Canada, le professeur Noel 
Lyon de la faculté de droit de l’Université McGill écrivait ceci : 
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Cela me gêne un peu de constater l’obsession de ces constitutionnalistes qui dominent actuellement le 
débat public avec leurs droits juridiques et politiques traditionnels, mais semblent totalement 
inconscients du besoin de protection de ce que j’appellerai le droit fondamental de toute personne à un 
environnement de qualité27. 
 

Les propositions présentées par Trudeau ont suscité une grande vague d’intérêt public pour la réforme 
constitutionnelle du début des années 1970. Un Comité spécial mixte du Sénat et de la Chambre des communes 
sur la Constitution du Canada (le Comité Molgat-MacGuigan) a dirigé une tournée d’audiences à travers le 
Canada. À Vancouver, au cours de la première semaine de janvier 1971, le Comité a dû refuser à des centaines de 
personnes l’accès aux salles surpeuplées réservées aux audiences publiques28. Le professeur Lyon a témoigné 
devant le Comité Molgat-MacGuigan, et recommandé que la nouvelle Constitution canadienne reconnaisse les 
droits en matière d’environnement. Sa position était la suivante : 

 
L’état critique dans lequel se trouvent de nombreux éléments de notre environnement, et les pressions 
croissantes qu’exercent sur l’environnement la rapide croissance démographique et l’évolution 
technologique disent bien le besoin de reconnaître sans tarder les droits relatifs à l’environnement dans 
notre loi constitutive… Nous devons trouver une manière d’assurer que nous faisons des droits 
environnementaux une priorité au même titre que les droits politiques et juridiques exposés dans notre 
projet de Charte des droits de la personne. Autrement, l’environnement perdra la bataille par défaut 29. 

 
Des positions semblables furent présentées au Comité Molgat-MacGuigan par plusieurs personnes, 
notamment : 
 

— Jim Egan, vice-président de la division Cowichan-Malahat de la Society for Pollution and 
Environmental Conservation (SPEC); 
— Derrick Mallard, directeur exécutif de la division de Vancouver de la SPEC;  
— Mary Balf, de l’organisme Thompson Basin Pollution Probe (Kamloops, B.C.);  
— Omar Paquette, porte-parole d’une autre ONG environnementale en C.-B.; et  
—  Claire L. McLaughlin, responsable des politiques, association libérale de la région de Toronto.  

 
Jim Egan a livré un plaidoyer éloquent en faveur de la reconnaissance du droit à un environnement sain. En 
substance, son propos était le suivant : 

 
Quelle priorité pourrait l’emporter, en substance et en urgence, sur celle de la garantie constitutionnelle 
immédiate d’une protection intégrale de tous les éléments de notre environnement, au titre de droit 
élémentaire en l’absence duquel tout autre droit devient vide de sens, j’ai nommé le droit de chaque 
individu à de l’air pur, à de l’eau non polluée, à des aliments nutritifs et complets sans résidus chimiques 
ni additifs alimentaires dommageables ou non éprouvés. En outre, nous estimons que si ces droits 
fondamentaux sont violés, réparation immédiate par l’intermédiaire des tribunaux doit être disponible, 
voire tous les paliers de gouvernement doivent pouvoir être tenus responsables dans l’éventualité qu’ils 
contribuent à la dégradation de l’air ou de l’environnement ou qu’ils manquent à leur devoir et, ce faisant, 
permettent sciemment la détérioration de l’environnement30. 
 

Mary Balf, pour sa part, a déclaré « indispensable et urgente l’adoption d’une loi constitutionnelle qui accordera 
à tous les Canadiens le droit de vivre dans un environnement non pollué31 ». Omar Paquette, de son côté, en a 
appelé à « la protection par la Constitution des droits de nos concitoyens de préserver notre air, notre eau et 
notre terre », arguant que « le droit de vivre dans un climat sain est fondamental et doit primer sur tout autre 
droit32 ». Claire L. McLaughlin, enfin, a argué que la protection constitutionnelle d’une « déclaration des droits en 
matière d’environnement garantirait notre droit à de l’air et de l’eau pures, à un niveau de bruit tolérable et à la 
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préservation d’espaces permettant des activités récréatives… une telle déclaration de droits fournirait aux 
citoyens et groupes de conservation des recours pour stopper la destruction de notre environnement33 ». 
 
Plusieurs experts et citoyens sont également venus s’adresser au Comité Molgat-MacGuigan pour plaider en 
faveur de l’inscription dans la Constitution de compétences élargies du gouvernement fédéral en matière de 
protection de l’environnement34. Les enjeux de la pollution et de la dégradation de l’environnement ont été 
débattus par le Comité à plus de 50 occasions. Dans son rapport final, le Comité a reconnu que « tous 
conviennent que les compétences actuelles en matière de pollution sont pour le moins complexes et, en 
définitive, cela crée de la confusion », ce qui se traduit par une certaine frustration des citoyens et une confusion 
certaine au sein de la classe politique35. Le Comité a donc recommandé que des amendements constitutionnels 
prévoient « une augmentation des pouvoirs du fédéral sur la pollution de l’air et de l’eau36 ». Plus précisément, le 
Comité a fait valoir que le contrôle de la pollution de l’air et de l’eau devrait relever des compétences communes 
des provinces et du Parlement, et que le gouvernement fédéral devrait disposer d’un pouvoir prépondérant. De 
nombreuses voix s’étaient élevées dans le public pour dénoncer les problèmes environnementaux croissants et 
la réaction lente et inadéquate du gouvernement. Le Comité a répondu au « sentiment dominant » observé dans 
la population en déclarant « Il est si urgent qu’un contrôle soit exercé en matière de pollution que nous estimons 
que toute confusion entourant les pouvoirs accordés par la Constitution doit être dissipée le plus rapidement 
possible37 ». 
 
Tout au long des années 1970, des avocats spécialisés en droit de l’environnement au Canada se sont joints au 
concert de voix appelant une réforme constitutionnelle afin de reconnaître que « toute personne a le droit à un 
environnement sain et attrayant38 ». L’Association canadienne du droit de l’environnement a joué un rôle 
prépondérant de promotion d’une reconnaissance constitutionnelle des droits et obligations en matière 
d’environnement. Un livre publié par la Fondation canadienne de recherche du droit de l'environnement 
(aujourd’hui l’Institut canadien du droit et de la politique de l’environnement) en 1978 affirmait ce qui suit : « À 
l’instar de la liberté d’expression, de religion et des autres droits fondamentaux, la qualité de l’environnement 
doit être reconnue par la loi comme un droit inaliénable, car en l’absence d’un environnement capable d’assurer 
la survie de la race humaine, tout autre droit s’avère inutile39 ».  
 
En dépit de la vague de soutien populaire exprimé dans les témoignages devant le Comité Molgat-MacGuigan et 
de l’action menée par les avocats en droit environnemental au nom de l’intérêt public, l’idée de 
constitutionnaliser la protection de l’environnement n’a jamais atteint la dimension de masse critique d’autres 
dossiers comme les droits des autochtones et les droits des femmes, qui – après d’exhaustifs et parfois houleux 
débats, il est vrai – ont fini par trouver leur place dans la Constitution. Comme nous l’avons souligné plus tôt, P.E. 
Trudeau et ses conseillers défendaient une position voulant que les droits sociaux et économiques (et par 
extension le droit à un environnement sain) ne pourraient avoir force exécutoire et, partant, n’avaient pas leur 
place dans la Constitution. Selon le professeur Williams, cependant, « pour le commun des mortels se 
présentant devant le Comité Molgat-MacGuigan, cette position apparaissait comme excessivement 
légaliste40 ». 
 
Le projet de loi C-60, présenté en 1978, allait ouvrir la voie à la Loi constitutionnelle de 1982. Dans une des 
premières versions du projet de loi, une clause du préambule fixait les objectifs de la fédération canadienne et 
soulignait « la volonté de tous les Canadiens d’assurer un développement équilibré du territoire commun et la 
conservation de ses richesses et de sa beauté pour leur bénéfice et celui des générations à venir41 ». Cette soi-
disant disposition pancanadienne a par la suite été éliminée en raison de l’absence de consensus parmi les 
gouvernements provinciaux42. 
 
En 1978, l’Association canadienne du droit de l’environnement (CELA) a présenté un mémoire sur le projet de loi 
C-60 au Comité spécial mixte du Sénat et de la Chambre des communes, dans lequel elle recommandait une 
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série de dispositions environnementales, y compris des droits procéduraux et des droits fondamentaux à un 
environnement de qualité43. Selon la CELA, « La nouvelle Constitution est l’endroit idéal où affirmer fermement 
la volonté de respecter le droit de tout individu à un environnement propre. Le droit à un environnement de 
qualité devrait être reconnu comme droit inaliénable, car en l’absence d’un environnement capable d’assurer la 
survie de la race humaine, tout autre droit s’avère inutile. » Parmi les autres recommandations soumises par la 
CELA, mentionnons les obligations des gouvernements de créer de nouvelles zones protégées, de mener des 
études d’impact environnemental et d’assurer à la population divers droits procéduraux, y compris l’accès à 
l’information dont dispose le gouvernement44. Malheureusement, le rapport de 1978 du Comité mixte 
(coprésidé par Lamontagne et MacGuigan) ne fait aucune mention de la protection de l’environnement. 
 
Malgré les efforts de la CELA, il y a eu bien peu de débat public sur la question des droits environnementaux. Le 
Globe and Mail a publié un article de Paul Aird, professeur de foresterie de l’université de Toronto, qui défendait 
l’idée d’ajouter la conservation des ressources naturelles et le maintien de la stabilité de l’environnement à 
l’ordre du jour de la réforme constitutionnelle. Geoff Mains a rappelé, dans l’Alternatives Magazine, que « le débat 
constitutionnel qui a enflammé les Canadiens au cours des quelques dernières années a été ignoré par la plupart 
des environnementalistes45 ». Mains affirme alors avec conviction que le projet de loi C-60 « offre bien peu de 
substance » et il plaide pour la reconnaissance du droit à un environnement propre, l’accès à l’information, la 
notification, la capacité d’agir et l’accès à la justice46.  
 
On a bien tenté à la dernière minute d’inclure la protection de l’environnement dans la Constitution. En 1981, 
Diana Davidson, présidente de la Vancouver People’s Law School Society, pressait le Comité spécial mixte du 
Sénat et de la Chambre des communes sur la Constitution du Canada (le Comité Hays-Joyal) de reconnaître les 
droits en matière d’environnement, affirmant « qu’aucune question ne sous-tend plus fondamentalement que 
celle-ci la nature d’un pacte national47 ». Plus tard dans l’année, pendant son examen article par article, le 
Comité spécial mixte a envisagé d’inclure une référence explicite à un environnement sain à l’article 31 du projet 
de Loi constitutionnelle de 1980 (maintenant l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982). Le député néo-
démocrate Svend Robinson avait proposé que l’article 31 soit amendé de manière à stipuler ce qui suit : 
 

 (d) la mise en application intégrale du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et les objectifs d’un environnement propre et sain et de conditions de travail sécuritaires et 
salubres48. 

 
L’argument de Robinson était le suivant : « Il semble aller de soi, au vu du problème des pluies acides et des 
menaces à divers éléments de notre environnement, que nous réaffirmions notre appui au concept d’un 
environnement propre et sain49 ». Malheureusement, Jean Chrétien, alors ministre de la Justice, a qualifié le 
projet d’amendement de Robinson de « rhétorique ronflante », ajoutant « pourquoi pas un amendement pour 
inscrire la tarte aux pommes et la recette de ma tante Berthe! La Constitution n’est pas un fourre-tout50 ». Seuls 
deux députés ont voté en faveur de la proposition – Robinson lui-même et son collègue néo-démocrate Lorne 
Nystrom – tandis que les 22 députés libéraux ainsi que les députés conservateurs et les sénateurs ont voté 
contre51. 
 
Au cours des débats entourant la version finale de la nouvelle Constitution en 1981, le député néo-démocrate 
Derek Blackburn exprimait sa déception, affirmant que « [la Constitution] ne garantit pas à tous les Canadiens le 
droit de vivre et de travailler dans un environnement sain et sécuritaire. Ce défi reste à relever. Ceux d’entre nous 
dans cette Chambre qui ont travaillé d’arrache-pied pour lutter contre la pollution et les pollueurs, pour que nos 
lacs et nos cours d’eau soient purs et productifs, pour que l’air que nous respirons soit pur et propre, les lieux de 
travail sécuritaires et sains, continueront leur lutte jusqu’à la victoire. Et nous l’obtiendrons52 ». 
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En définitive, malgré l’amour de P.E. Trudeau pour la nature, en dépit des efforts d’un groupe petit mais 
déterminé d’environnementalistes, et nonobstant les dispositions progressistes que d’autres pays inscrivaient 
alors dans leurs constitutions, les leaders politiques du Canada ont fait fi de l’idée d’un droit à un environnement 
sain. De fait, l’environnement est passé complètement sous silence dans la nouvelle Constitution canadienne, y 
compris dans la Charte des droits et libertés. John Swaigen, l’un des plus grands avocats canadiens spécialisés en 
environnement depuis les années 1970, a cosigné le mémoire constitutionnel de la CELA, et a publié un ouvrage 
intitulé Environmental Rights in Canada pendant que se déroulaient les débats entourant la charte. Avec le recul, 
John Swaigen a déclaré que le concept du droit à un environnement sain était tout simplement « trop novateur » 
pour obtenir l’appui des leaders politiques de l’époque53.  
 
Le Québec a refusé de reconnaître formellement la nouvelle Constitution; cette position est toutefois symbolique 
et n’a aucune incidence sur l’applicabilité de la Constitution et de la Charte. L’insatisfaction du Québec a mené à 
deux tentatives controversées et infructueuses d’apporter des changements conséquents à la Constitution, mais 
l’échec de ces tentatives n’a en définitive servi qu’à jeter de l’huile sur le feu des nationalistes québécois.  
 
 
Le droit à un environnement sain dans la foulée de la nouvelle Constitution 
 
Ironiquement, après l’absence globale d’intérêt pour l’environnement pendant les années qui ont culminé avec le 
rapatriement de la Constitution et la promulgation de la Charte, on a assisté à un regain d’intérêt pour une 
reconnaissance constitutionnelle des droits environnementaux. Ainsi en 1983 le député néo-démocrate Jim 
Fulton déclarait à la Chambre des communes que le Canada devait modifier sa Constitution pour favoriser une 
meilleure protection de l’environnement54. Également, le professeur Dale Gibson, l’un des plus grands experts 
canadiens en droit constitutionnel, plaidait en faveur de la « création d’une garantie constitutionnelle de la 
qualité de l’environnement55 ». Dale Gibson avait alors exprimé sa « conviction que l’inclusion explicite des 
droits en matière d’environnement dans la Constitution canadienne est souhaitable56 ». Selon lui, le libellé le plus 
susceptible de passer relativement à l’environnement serait « une déclaration vague et à l’emporte-pièce 
s’apparentant aux déclarations constitutionnelles sur la liberté d’expression ou le droit à la vie privée, du genre 
que tout citoyen a le droit de bénéficier d’un milieu naturel présentant un niveau raisonnable de pureté57 ». 
 
Dans l’analyse la plus exhaustive publiée à ce jour sur une éventuelle inscription des droits environnementaux 
dans la Constitution canadienne, le professeur Gibson proposait d’ajouter trois articles à la charte (voir encadré 
2.1). Le premier de ces articles devait établir le droit fondamental à un environnement sain, à son utilisation et à 
sa préservation, définir le terme environnement et dresser la liste des objectifs que devrait servir la protection de 
l’environnement. Le deuxième article imposait au gouvernement fédéral et aux gouvernements provinciaux le 
devoir d’adopter et de faire respecter des lois instaurant ces droits visant les secteurs public et privé. Enfin, le 
troisième article servait à établir clairement que les citoyens ont le droit de s’adresser aux tribunaux afin 
d’assurer que le gouvernement respecte ses obligations.  
 
Encadré 2.1: amendements environnementaux à la charte proposés par le professeur Dale Gibson 
 

15.1 (1) Le droit à un environnement sain 
Chacun a droit à un environnement sain, de jouir de son usage à des fins récréatives, esthétiques, 
historiques, culturelles, scientifiques et économiques, d’une manière raisonnablement compatible avec :  

(a) les droits équivalents d’autrui;  
(b) la santé et la sécurité d’autrui; et  
(c) la préservation d’un environnement sain conformément à l’alinéa (2).  

(2) Chacun a droit à la préservation d’un environnement sain, de manière à en garantir la jouissance 
future pour les fins stipulées à l’alinéa (1).  
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(3) Dans le cadre du présent article, le terme « environnement » englobe la terre, l’eau, l’air et l’espace, 
ainsi que toutes les formes de vie que l’on y trouve, de même que toutes structures et espaces artificiels 
qui sont utiles aux personnes ou à tout autre élément faisant partie de l’environnement. 
 
 
15.2 (1) Devoir d’adopter et de faire respecter des lois sur l’environnement  
Le Parlement et le gouvernement du Canada, ainsi que les instances législatives et les gouvernements 
des provinces ont le devoir, dans les limites de leurs champs de compétences respectifs, d’adopter et de 
faire respecter des lois et des programmes d’application des droits prévus à l’article 15.1. 
 (2) Contenu des lois  
Les lois et programmes prévus à l’alinéa (1) comprendront, sans qu’il soit porté atteinte à leur portée 
générale :  

(i) la création et la responsabilité d’un organisme de protection de l’environnement pour chaque 
territoire de compétences, qui sera chargé de fixer les normes minimales de qualité de 
l’environnement et de préservation relativement à chaque élément de l’environnement, dans chaque 
division de la juridiction, et de modifier ces normes, partiellement ou totalement, temporairement ou 
de manière permanente, si l’organisme estime que de telles modifications sont pertinentes; 
 (ii) la mise sur pied de mesures effectives afin d’assurer l’application de telles normes minimales 
dans la juridiction;  
(iii) le droit de toute personne résidant dans la juridiction d’être informée par l’organisme de 
protection de l’environnement, par voie d’avis publics appropriés, de toute détermination ou 
modification en cours de telles normes minimales, prévoyant une période raisonnable avant toute 
adoption ou modification par l’organisme; et  
(iv) le droit de toute personne résidant dans la juridiction de présenter des assertions de faits, de 
droit ou de politique à l’organisme de protection de l’environnement, et ce, au sujet de toute norme 
minimale fixée ou modifiée par l’organisme. 
 
 
  

15.3 Examen judiciaire  
Après plus d’une année suivant l’entrée en vigueur de cet article et des articles 15.1 et 15.2, tous auront le 
droit de demander, en vertu de l’alinéa 24(1), à un tribunal de la juridiction concernée une déclaration à 
l’effet que le Parlement ou le gouvernement du Canada, ou l’instance législative ou le gouvernement 
d’une province, a manqué à l’un ou plusieurs des devoirs imposés par l’article15.2.  

 
 
L’époque Mulroney  
 
À l’instar de Pierre Elliot Trudeau, le premier ministre Brian Mulroney a laissé un héritage pluriel. S’il n’a jamais 
été considéré comme un amoureux de la nature ni un amateur du grand air comme Trudeau, il a néanmoins une 
assez bonne feuille de route en matière environnementale, et cela lui a même valu l’étonnante nomination en 
2003 de premier ministre le plus vert du Canada, titre accordé par un panel d’experts en environnement. Brian 
Mulroney a, de fait, encadré la création de six nouveaux parcs nationaux, l’adoption de la première loi 
canadienne étoffée en matière de pollution (la Loi canadienne sur la protection de l’environnement) et la création 
d’un ambitieux et onéreux – plusieurs milliards de dollars – Plan vert, qualifié de modèle pour le monde entier par 
le responsable du Programme des Nations Unies pour l’environnement. Durant la période Mulroney, le Canada 
n’a pas seulement entrepris nombre de mesures importantes pour rattraper du terrain dans le domaine de 
l’environnement, mais a également plaidé ouvertement pour la protection de l’environnement à l’échelle 
internationale. Mulroney, qui savait charmer son monde, a réussi à inciter le gouvernement des États-Unis, 
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réticent, à agir dans le dossier des pluies acides, il a présidé la première conférence internationale sur le 
réchauffement climatique et accueilli les négociations qui devaient mener au très nécessaire et ultimement 
fructueux Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone. C’est également au 
leadership de Mulroney que l’on doit au Canada d’avoir été le premier pays à signer la Convention sur la diversité 
biologique des Nations Unies et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Cela étant, et 
malgré ses bons coups en matière d’environnement, Brian Mulroney n’a pas su profiter des deux occasions 
historiques qui lui ont été offertes de réviser la Constitution pour tenter d’y inclure le droit à un environnement 
sain, ni même un devoir exécutoire du gouvernement à protéger l’environnement. 
 
 
L’Accord du lac Meech  
 
En 1987, dans un effort pour « ramener le Québec dans le giron constitutionnel », les 10 premiers ministres 
provinciaux et le premier ministre Mulroney ont approuvé à l’unanimité une série de réformes constitutionnelles, 
dont la reconnaissance du Québec comme société distincte. L’Accord du lac Meech était centré sur le Québec 
mais il proposait également le transfert de pouvoirs étendus du gouvernement fédéral aux provinces. Certains 
juristes ont fait valoir qu’un amendement constitutionnel reconnaissant les droits environnementaux était 
envisageable58. Néanmoins, l’Accord du lac Meech ne fait aucune mention de l’environnement. En 1988, l’avocat 
spécialisé en environnement William Andrews regrettait le fait «qu’en dépit de l’appui de la Commission 
Brundtland au concept des droits environnementaux, on n’a observé aucun mouvement probant en faveur d’un 
amendement à la Charte pour y inclure des droits en matière d’environnement ». En 1989, le député néo-
démocrate Jim Fulton réitérait son appel antérieur à des changements constitutionnels visant la protection de 
l’environnement au Canada59. Le Manitoba et Terre-Neuve ne l’ayant pas approuvé dans le délai prescrit de trois 
ans, l’Accord du lac Meech est mort de sa belle mort60. 
 
 
L’Accord de Charlottetown  
 
Après l’échec du lac Meech, le premier ministre Mulroney a entrepris activement une deuxième tentative de 
réforme constitutionnelle qui amènerait le Québec à approuver la Constitution canadienne. À Charlottetown 
aussi on a tenté de mettre l’environnement à l’ordre du jour. Ainsi en 1990, l’Association du Barreau canadien 
faisait la recommandation suivante : 
 

Le gouvernement du Canada doit adopter une stratégie à long terme visant à inscrire le droit à un 
environnement sain dans la Constitution canadienne. Dans l’intervalle, le gouvernement doit promulguer 
un statut énonçant le droit de tout Canadien à un environnement sain. Nul autre statut ne doit être 
promulgué qui ne soit compatible avec ce droit61. 

 
La recommandation de l’Association du Barreau canadien s’appuyait en partie sur « l’acceptation de plus en plus 
courante en droit international de la qualité de l’environnement comme droit fondamental de la personne62 ». Au 
Parlement, le député néo-démocrate Jim Fulton a demandé au gouvernement d’inclure une « charte des droits 
environnementaux » dans le cadre de son exhaustif Plan vert63, demande qui a été réitérée par la cheffe du NPD 
Audrey McLaughlin64. Puis, en 1991, Len Taylor, un député néo-démocrate de la Saskatchewan, déposait une 
proposition stipulant que « le gouvernement doit présenter une charte des droits environnementaux afin de 
donner aux Canadiens le pouvoir de contrer les agissements des pollueurs et de garantir à tous les Canadiens le 
droit de vivre dans un environnement sain65 ». Len Taylor pressait le gouvernement Mulroney d’inclure les droits 
environnementaux dans son projet d’amendements constitutionnels. L’intervention de Len Taylor a été accueillie 
chaudement par le député libéral et futur premier ministre Paul Martin, qui a exprimé son plein soutien à un 
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projet de charte des droits environnementaux ayant assez de dents pour donner un tel pouvoir à la population 
(on ne sait pas bien, cependant, si Paul Martin appuyait ce faisant un projet s’inscrivant dans le cadre 
constitutionnel ou législatif)66. La réponse, présentée par la députée conservatrice Lise Bourgault, au nom du 
gouvernement Mulroney, fut qu’une charte des droits environnementaux n’était pas nécessaire, et mettant en 
garde contre le fait qu’un tel document pourrait « nuire à la réalisation d’un projet industriel qui créerait des 
emplois, par crainte d’empêcher une abeille de butiner67 ». L’Association canadienne du droit de l’environnement 
a néanmoins continué de plaider en faveur « d’amendements à la Charte des droits et libertés pour y inclure le 
droit à un environnement sain68 ».  
 
Le gouvernement a répondu en suggérant d’inscrire la reconnaissance constitutionnelle des valeurs des 
Canadiens en matière d’environnement dans le projet de disposition pancanadienne : 
 

Le gouvernement du Canada propose [...] une disposition pancanadienne reconnaissant […] l’objectif de 
développement durable en reconnaissance de l’importance de la terre, de l’air et de l’eau et de notre 
devoir de préserver et protéger l’environnement pour les générations futures69. 

 
L’Accord de Charlottetown de 1992 a suivi d’intensives consultations publiques, dont le Forum des citoyens sur 
l’avenir du Canada (la Commission Spicer), un autre Comité spécial mixte du Sénat et de la Chambre des 
communes, et l’inclusion des Premières Nations. Le rapport du Forum des citoyens souligne que « la beauté 
naturelle intacte du Canada est une question qui revêt beaucoup d’importance [et] est menacée par l’inattention 
que nous portons à la protection de notre environnement 70». L’Accord de Charlottetown incluait la 
recommandation qu’un article soit ajouté à la Constitution pour y énoncer l’engagement des gouvernements, du 
Parlement et des instances législatives envers la préservation et le développement de l’union sociale et 
économique du Canada. Cette nouvelle disposition devait comprendre une série d’objectifs en matière de 
politiques relativement à l’union sociale, notamment ceux visant à « protéger, préserver et maintenir l’intégrité 
de l’environnement au bénéfice des générations actuelles et futures ». En ce qui touche à l’union économique, 
l’un des objectifs des politiques était « d’assurer un développement durable et équitable ». Ces objectifs devaient 
être non justiciables, autrement dit ne permettraient pas aux citoyens de tenir un quelconque gouvernement 
responsable de violations présumées par voie de recours aux tribunaux. Un autre article nouveau de la 
Constitution, énonçant celui-ci les valeurs fondamentales canadiennes, ne comportait aucune mention de 
l’environnement. Dans l’ensemble, les dispositions environnementales de l’Accord de Charlottetown étaient 
anémiques et ne répondaient guère aux recommandations de l’Association du Barreau canadien et de 
l’Association canadienne du droit de l’environnement. 
 
Les deux référendums d’octobre 1992 – le premier à l’échelle nationale, le deuxième au Québec – ont rejeté 
l’Accord de Charlottetown. Au Québec, les nationalistes ont reçu ces résultats comme une gifle. Au référendum 
controversé de 1995, les Québécois ont rejeté par une mince marge le projet de séparation du reste du Canada. 
Depuis lors, la population pas plus que la classe politique ne sont très chaudes à l’idée de relancer le débat 
autour d’une réforme constitutionnelle en profondeur. 
 
Étonnamment, alors que les accords du lac Meech et de Charlottetown faisaient complètement abstraction du 
droit à un environnement sain, le premier ministre Mulroney en faisait la promotion sur la scène internationale71. 
En effet, avec Mulroney au gouvernail, le Canada signait en 1989 la Déclaration de La Haye sur l’environnement 
dans la foulée d’une conférence internationale sur l’environnement. Cette déclaration soulignait « le droit de 
vivre dans la dignité dans un environnement global viable, et le devoir corollaire de la communauté des nations à 
l’endroit des générations actuelles et futures, de faire tout en son pouvoir pour préserver la qualité de 
l’environnement72 ». Cependant, la Déclaration n’était pas exécutoire et ne fut signée que par 23 autres pays73.  
Brian Mulroney persévéra, cherchant à faire approuver une entente globale et exécutoire prévoyant le droit de 
vivre dans un environnement sain. Au cours des préparatifs en vue du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, le 
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Canada a travaillé en coulisses pour que soit ajoutée la disposition suivante sur le droit de l’environnement dans 
le projet de déclaration qui allait devenir la Déclaration de Rio : 

 
Toute personne a le droit de vivre dans un environnement capable de lui assurer la santé et le bien-être74. 

 
Dans une allocution prononcée à Rio, Brian Mulroney déclarait ce qui suit : « Il appartient maintenant aux 
gouvernements de faire preuve du leadership dont le monde a un si cruel besoin. Trouvons en nous cette volonté 
et mettons ce leadership au service de la tâche à accomplir au nom des cinq milliards de personnes que nous 
représentons. Nos enfants, la génération du Sommet de Rio, seront nos juges et nos bénéficiaires à la fois75 ». 
Malgré les efforts déployés par Mulroney, les pays ont préféré se contenter de la Déclaration de Rio non 
exécutoire et de ses 27 principes, dont aucun ne portait sur le droit explicite à un environnement sain. Mulroney 
a continué de presser la communauté internationale d’adopter une vraie Charte de la Terre de droits et 
obligations en matière d’environnement. La date butoir proposée était alors 1995, année du 50e anniversaire de 
la création des Nations Unies76. Ces efforts auprès de la communauté internationale sont restés lettre morte. 
 
 
La réforme constitutionnelle de nos jours 
 
Seuls deux partis politiques nationaux – le Nouveau Parti démocratique et le Parti Vert – appuient aujourd’hui le 
projet d’amendement de la Constitution canadienne pour y inscrire les droits en matière d’environnement. Le 
NPD appuie « la protection de l’environnement au titre de bien collectif, par la création d’un cadre juridique qui 
garantira à tous le droit de vivre dans un environnement sain et l’accès à des espaces naturels77 ». L’avocat John 
Swaigen, à la demande du député néo-démocrate Nathan Cullen, a rédigé un projet d’amendement 
constitutionnel sur le droit à un environnement sain78. En 2005, le Parti Vert du Canada proposait un 
amendement à la Charte canadienne des droits et libertés pour y inscrire des droits fondamentaux relativement à 
l’environnement, notamment le droit à la pureté de l’air, de la terre et de l’eau. Cet engagement a été intégré à la 
plateforme électorale du parti en 2006 : « Le Parti Vert croit que la pureté de l’air, de la terre et de l’eau est un 
droit fondamental pour tous les Canadiens… [et il amendera] la Charte des droits et libertés afin d’y intégrer le 
droit des générations futures à un héritage écologique qui comprenne de l’air respirable et de l’eau potable79 ». 
En 2010, le Parti Vert appelait à « la protection du droit fondamental à l’eau pour tous les Canadiens et les 
générations futures au moyen d’un amendement à la Charte canadienne des droits et libertés stipulant le droit des 
générations futures de Canadiens à un héritage écologique qui comprenne de l’air respirable et de l’eau 
potable80 ».  
 
Malgré cela, on continue de penser que la reconnaissance du droit à un environnement sain obtenue par voie 
d’une réforme constitutionnelle n’est pas acquise. Un article publié dans une revue de droit, en 1999, sur les 
droits fondamentaux en matière d’environnement au Canada ne faisait aucune mention de droits 
environnementaux constitutionnels, dans le contexte canadien pas plus qu’à la lumière de l’évolution rapide des 
constitutions à travers le monde, et demeurait centré sur le contexte législatif de tels droits81. En 2000, selon 
William Andrews, avocat canadien de renom dans le domaine du droit environnemental, les Canadiens 
souffraient de fatigue constitutionnelle82. Stéphane Dion, ex-ministre de l’Environnement du Canada, estime 
pour sa part qu’il est fort peu probable que des amendements constitutionnels soient adoptés à court ou à 
moyen terme83. Quant au juge à la retraite Barry Strayer, qui a été conseiller juridique de P.E. Trudeau pendant 15 
ans à l’époque de la réforme constitutionnelle, il estime également improbable la reconnaissance 
constitutionnelle de droits et obligations en matière d’environnement84. Barry Strayer appuie cette affirmation 
sur divers facteurs – opposition des gouvernements provinciaux, incertitudes liées au transfert des législateurs 
élus à des juges non élus des décisions qui se prendraient alors en matière de politiques environnementales, 
choix difficiles auxquels seraient confrontés les juges dans des causes touchant à l’environnement, et fatigue 
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constitutionnelle. Certains pontifes de la politique et experts constitutionnels sont, pour leur part, moins 
pessimistes, comme nous le verrons plus en détail dans le Livre blanc no 5. 
 
 
Reconnaissance dans la loi du droit à un environnement sain 
 

Les Canadiens veulent une charte de droits en matière d’environnement, qui reconnaîtra le droit des 
Canadiens à un environnement sain et sécuritaire, une charte qui aura de la poigne85. 

  Jim Manly, député, 1988 
 
À la suite des échecs des accords du lac Meech et de Charlottetown, groupes de pression, universitaires et 
politiciens ont tourné leur attention du côté de la reconnaissance légale des droits en matière d’environnement. 
Bien que les démarches en vue d’une reconnaissance constitutionnelle du droit à un environnement sain aient 
été infructueuses à ce jour, on doit se réjouir de quelques avancées dans l’arène législative. Les différences ne 
sont pas forcément visibles à première vue, mais le fait est que des droits environnementaux reconnus par la 
constitution ou par la loi sont aussi différents que peuvent l’être un lion et un chat domestique – ils sont certes 
parents, mais leur puissance est sans comparaison possible. La constitution est la loi suprême d’un État et, 
partant, toute loi ou règlement législatif doit être compatible avec cette loi suprême ou s’exposer à l’annulation. 
Par opposition, une loi ordinaire ne peut primer sur aucune autre loi. Soulignons également qu’une constitution 
est d’ordinaire mieux connue des citoyens, car elle exprime les valeurs les plus chères d’une société. En 
revanche, les détails parfois abrutissants de la législation demeurent inconnus de la plupart des gens. Ainsi le 
droit constitutionnel à un environnement sain est-il susceptible de bénéficier d’une importance plus grande sur 
les plans juridique, symbolique et pratique que n’importe quelle autre loi. Néanmoins, certains experts 
prétendent que la reconnaissance par la loi des droits en matière d’environnement pourrait « promouvoir 
l’exécution des obligations relatives à l’environnement, et aiderait à maintenir et renforcer notre régime de 
protection de l’environnement au Canada86 ». La reconnaissance par la voie législative de droits et obligations en 
matière d’environnement pourrait en outre servir de marchepied menant à des modifications futures de la 
constitution, et servirait à esquisser les modalités d’un droit constitutionnel futur. 
 
Dès les années 1970, universitaires et activistes ont présenté des projets de réglementation fédérale et 
provinciale reconnaissant les droits des citoyens en matière d’environnement. Par exemple, des propositions de 
lois sur le droit à un environnement sain ont été présentées dans les deux premières éditions d’un ouvrage 
intitulé Environment on Trial. Cet ouvrage, considéré comme une œuvre pionnière dans le domaine du droit 
environnemental au Canada, dresse le portrait des éléments essentiels d’une déclaration des droits 
environnementaux, y compris le droit à un environnement sain et une panoplie d’autres éléments d’ordre 
procédural et administratif comme l’accès à l’information, la participation citoyenne à l’établissement des 
normes, le droit d’intenter un recours collectif, le droit de demander l’examen judiciaire de décisions 
administratives et la nomination d’un commissaire à l’environnement87. Soulignons que la plupart des 
propositions d’ordre procédural présentées dans Environment on Trial ont été intégrées sous une forme ou une 
autre dans la réglementation canadienne. Le droit fondamental à un environnement sain demeure néanmoins 
absent. De même, dans un article publié dans une revue de droit en 1974, les professeurs Franson et Burns 
recommandaient ce qui suit : « Les gouvernements fédéral et provinciaux devraient adopter une législation 
reconnaissant le droit des Canadiens à un environnement propre, sain et esthétiquement attrayant 88 ». 
 
En 1981, le député libéral Charles Caccia, qui allait devenir ministre de l’Environnement quelques années plus 
tard, a présenté une motion émanant d’un député en faveur d’une charte fédérale des droits en matière 
d’environnement89. Des membres de tous les partis ont appuyé la motion, y compris le ministre de 
l’Environnement d’alors, John Roberts (libéral) et le futur ministre Tom McMillan (conservateur). Malgré cela, la 
motion de Charles Caccia n’a mené nulle part, comme c’est bien souvent le cas des initiatives des députés 
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d’arrière-ban dans le régime parlementaire canadien. Tom McMillan a affirmé regretter que le gouvernement 
libéral n’intègre pas les droits environnementaux dans son programme de réforme constitutionnelle90. En 1981 
également, Tom McMillan présentait une motion demandant au ministre de l’Environnement John Roberts 
« d’expliquer en détail à la Chambre pourquoi la charte des droits du gouvernement, qui s’intéresse à peu près à 
tous les sujets possibles et plus encore, ne fait néanmoins aucune mention des droits en matière 
d’environnement91 ».  
 
Malgré son passage à la tête du ministère de l’Environnement du Canada en 1983-84, Charles Caccia n’a pas 
représenté le projet de charte des droits environnementaux qu’il avait réclamé quelques années plus tôt. En 
1985, alors député de l’opposition, il a promis de présenter un projet de loi émanant d’un député faisant du droit 
à un environnement sain un droit constitutionnel de tous les Canadiens92. On attend toujours.  
 
En 1986, les progressistes-conservateurs au pouvoir et le premier ministre Brian Mulroney s’engageaient à 
promulguer une nouvelle loi intitulée Loi canadienne sur la protection de l’environnement. Le ministre de 
l’Environnement, Tom McMillan, s’engageait à faire de cette loi la plus rigoureuse en matière de lutte contre la 
pollution en Occident, et promettait que « cette Loi contiendra un énoncé clair du droit des citoyens à un 
environnement sain93 ». En 1987, les Conservateurs  présentaient le Projet de loi C-74, la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement  (LCPE). Or ce projet de loi C-74 ne faisait aucune mention de droits. Une bonne 
dizaine de députés de l’opposition ont décrié cette omission, et exprimé leur appui à l’inclusion d’une charte des 
droits en matière d’environnement dans la nouvelle Loi94. Selon l’opposition, le ministre de l’Environnement  
« promettait une charte des droits relatifs à l’environnement et propose à la place un préambule à la prose certes 
admirable mais sans la moindre valeur juridique95 ». Selon le député néo-démocrate Nelson Riis, une majorité 
écrasante de Canadiens souhaitaient une charte des droits en matière d’environnement : « Nous convenons tous 
que les Canadiens ont droit à un environnement sain, et s’il y a un pays au monde capable d’accorder cela à sa 
population, c’est bien le Canada96 ». 
 
Les appels à l’inclusion d’une charte des droits environnementaux dans la nouvelle loi ont néanmoins été rejetés 
par le ministre de l’Environnement Tom McMillan, qui a déclaré qu’il serait imprudent d’endosser « le principe 
d’une charte des droits environnementaux qui se contente de prendre tout un pan de la politique publique et de 
le confier aux tribunaux en disant au système judiciaire de se débrouiller avec ça97 ». Lorsque la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement a finalement été adoptée en 1988, elle ne prévoyait aucun droit à un 
environnement sain, mais se limitait à quelques droits procéduraux permettant de demander des enquêtes et 
d’intenter des actions en justice. Il semble que le ministère fédéral de la Justice ait – à point nommé? – fait part 
au ministre McMillan que l’inclusion de droits en matière d’environnement « serait inefficiente en l’absence de 
statut constitutionnel98 ».  
 
Le revirement de position du ministre McMillan quant au bien-fondé des droits relatifs à l’environnement est 
pour le moins frappant. En 1981, il avait répondu ainsi à la motion de Charles Caccia en faveur de tels droits : « Je 
crois qu’en effet, il est souhaitable que nous ayons une charte des droits en matière d’environnement qui, entre 
autres, stipulera clairement et explicitement le droit de tout citoyen à un environnement sain, le devoir du 
gouvernement de veiller à la protection de l’environnement… et qu’en matière d’environnement,  la priorité du 
gouvernement dans toute décision d’accepter ou de rejeter une proposition doit être la protection de l’intérêt 
public99 ». Il avait en outre dressé un portrait assez détaillé de la charte des droits environnementaux telle qu’il la 
concevait, notamment :   
 

- application aux deux paliers de gouvernement, le fédéral et les provinces; 
- le droit à un environnement sain primant sur toute autre réglementation; 
- pouvoir discrétionnaire réduit relativement aux lois sur l’environnement (devant ainsi exiger plutôt 
que de permettre au gouvernement d’agir); 



 
 

  Fondation David Suzuki  20 LIVRE BLANC n°2 

 

- capacité pour agir accordée aux citoyens pour assurer la défense de l’environnement en cour; 
- évaluations d’impact environnemental obligatoires, y compris des audiences publiques; 
- accès illimité à l’information en matière environnementale; 
- participation citoyenne à l’établissement des normes environnementales; 
- droit d’intenter des recours collectifs en cas de dégâts causés à l’environnement; 
- création d’un poste de commissaire à l’environnement; et  
- imposition du fardeau de la preuve aux pollueurs et manufacturiers, qui devront ainsi démontrer que 
leurs activités et produits ne causent pas de tort à l’environnement100. 
 

Aucune de ces dispositions n’était couchée dans la LCPE lorsque McMillan l’a présentée et a présidé à sa 
promulgation. 
 
Comme l’a déclaré le député Charles Caccia en 1988 au sujet de l’évolution du dossier de la LCPE, « cette loi est 
une suite de retraits, de contradictions et de revirements de veste101 ». Tom McMillan défendait très 
ouvertement l’adoption d’une charte des droits en matière d’environnement, puis il s’y est opposé. Charles 
Caccia lui-même a fait preuve d’une certaine hypocrisie dans ce dossier. Ainsi que le soulignait Lynn McDonald, 
députée néo-démocrate, après avoir écouté Caccia discourir sur les faiblesses du projet de loi C-74, il aurait bien 
pu agir dans le sens de la charte lorsqu’il était ministre de l’Environnement102.  
 
Malgré l’échec du projet d’inclure une charte des droits relatifs à l’environnement dans la LCPE, l’idée avait 
toujours ses défenseurs. Au début des années 1990, alors qu’il était dans l’opposition, le Parti libéral a promis de 
présenter une Charte des droits environnementaux qui garantirait aux citoyens le droit à un environnement sain, 
la possibilité de participer au processus décisionnel et le pouvoir de recourir aux tribunaux pour obtenir le 
respect et l’application des lois fédérales dans le domaine de l’environnement103. Ainsi dans un document rédigé 
par l’alors futur premier ministre Paul Martin, le Parti libéral déclarait-il ce qui suit : 

 
Une réforme de l’économie dans une perspective environnementale doit s’accompagner d’une réforme du 
système juridique. À l’heure actuelle, le système juridique du Canada décourage les citoyens d’intenter au 
nom de l’intérêt public des actions contre les pollueurs afin qu’ils répondent des dommages qu’ils causent. 
Or on peut remédier à cette situation en adoptant une Charte des droits environnementaux qui accordera à 
tous les Canadiens le droit à un environnement sain par le truchement des droits suivants :  
• le droit de recourir aux tribunaux afin d’assurer le respect et l’application des lois fédérales sur 

l’environnement; et  
• le droit de participer à part entière au processus décisionnel du gouvernement fédéral en matière 

d’environnement104.  
 
En 1993, la députée libérale Ethel Blondin présentait une motion pressant le gouvernement « d’élaborer une 
charte détaillée des droits relatifs à l’environnement105. Dans le programme politique présenté durant la 
campagne électorale de 1993 intitulé Pour la création d'emplois, pour la relance économique : le plan d'action libéral 
pour le Canada, le Parti libéral reconnaît que « les Canadiens sont bien en avance sur leurs gouvernements en ce 
qui touche à la protection de l’environnement… un nouveau gouvernement libéral sensible aux préoccupations 
de la population donnera aux citoyens de nouveaux outils pour protéger l’environnement et participer au 
processus décisionnel dans ce domaine106 ». Le programme endossait également le projet d’un droit légal de 
poursuivre quiconque commettrait une infraction aux lois sur l’environnement.  
 
Les promesses libérales relativement aux droits fondamentaux et procéduraux en matière d’environnement 
n’ont jamais été tenues, et n’ont pas été répétées dans les plateformes électorales subséquentes. La LCPE a fait 
l’objet d’un processus d’examen obligatoire qui a débuté en 1993 pour prendre fin en 1999. La nouvelle mouture 
de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement de 1999 a conservé plusieurs droits procéduraux 
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essentiellement inefficients (en matière de demandes d’enquêtes et de poursuites), mais passe par ailleurs 
toujours sous silence les droits environnementaux. Les lois sur l’environnement adoptées ou amendées ensuite 
par les Libéraux ne se sont pas intéressées à l’incapacité des citoyens du Canada de faire en sorte que les lois sur 
l’environnement soient appliquées dans les faits107. 
 
Le Parlement a envisagé dernièrement d’adopter une Charte canadienne des droits environnementaux, qui aurait 
prévu la reconnaissance explicite du droit à un environnement sain108. Cette Charte canadienne des droits 
environnementaux a été rédigée par des avocats de l’organisme Ecojustice pour le compte des Amis de la Terre et 
du Sierra Club du Canada en 2008, et a été remise à tous les partis politiques fédéraux. Présentée en 2009 par 
la députée néo-démocrate Linda Duncan, comme projet de loi émanant d’un député (Projet de loi C-469), elle a 
passé les étapes de la première et de la deuxième lecture et, grâce à l’appui de tous les partis d’opposition face à 
un gouvernement conservateur minoritaire, a été présentée pour examen au Comité permanent de 
l'environnement et du développement durable de la Chambre des communes109. Le Comité a entendu plusieurs 
témoins experts et apporté quelques modifications mineures au Projet de loi C-469 avant de le retourner en 
troisième lecture à la Chambre des communes. Malheureusement, le projet de loi est mort au Feuilleton lorsque 
le Parlement a été dissous à l’annonce des élections en mai 2011. 
 
Le projet de loi C-469 reconnaissait le fait que les Canadiens ont le droit de vivre dans un environnement sain, 
amendait la Charte canadienne des droits pour y inclure ce droit et prévoyait une série de droits procéduraux. 
L’article 6 de la Charte canadienne des droits environnementaux en énonçait les cinq principaux objets : 
 

a) de sauvegarder le droit des Canadiens des générations présentes et futures à un 
environnement sain et écologiquement équilibré;  

 

b) de confirmer l’obligation du gouvernement du Canada, découlant de la fiducie publique, 
de protéger l’environnement dans son champ de compétence;   

 

c) de veiller à ce que tous les Canadiens aient accès à :   
(i) de l’information adéquate en matière d’environnement,   
(ii) la justice en matière d’environnement,   
(iii) des mécanismes efficaces leur permettant de participer à la prise de décisions en 
matière d’environnement;  

 

d) de prévoir une protection juridique appropriée à l'encontre des mesures de représailles 
visant les employés qui prennent des mesures afin de protéger l'environnement;  

 

e) de renforcer la confiance du public à l'égard de la mise en oeuvre du droit de 
l'environnement.   

 
Au cœur de la Charte canadienne des droits environnementaux se trouvait la reconnaissance du droit de vivre dans 
un environnement sain et écologiquement équilibré. L’essentiel de la charte consistait en outils procéduraux 
conçus pour garantir l’exercice de ce droit. Les outils procéduraux reflétaient quant à eux les trois grands piliers – 
accès à l’information, participation au processus décisionnel et accès à la justice – d’une convention 
internationale connue sous le nom de Convention d’Aarhus110. Le Canada avait participé aux négociations 
entourant cette convention, mais ne l’avait jamais signée. Afin de concrétiser les objectifs entourant 
l’information et la participation citoyenne, le gouvernement fédéral était tenu, en vertu de la Charte canadienne 
des droits environnementaux, de rendre l’information environnementale accessible d’une manière raisonnable et 
opportune et à un coût abordable (article 10), et d’assurer la possibilité aux citoyens de participer de manière 
efficace, opportune et informée à la prise de décision en matière de lois, règlements et politiques (articles 11 et 
12). 
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Le Projet de loi C-469 prévoyait également une série de dispositions visant à renforcer l’application des lois 
canadiennes sur l’environnement en autorisant les citoyens, ONG et collectivités à poser les actions suivantes :  

- demander au commissaire [à l’environnement et au développement durable] que le ministre chargé de 
l'application de cette politique ou loi ou de ce règlement ou autre texte réglementaire en fasse l’examen 
(article 13);  
-droit de demander une enquête sur une infraction potentielle à une loi sur l’environnement (articles  14 
et 15);  
- droit d’intenter une action en protection de l’environnement contre le gouvernement fédéral pour 
infraction au droit à un environnement sain, pour manquement à l’application d’une loi sur 
l’environnement, ou manquement à ses obligations de fiduciaire de l’environnement (articles 16-21); et 
-intenter une poursuite au civil contre quiconque (particulier, entreprise ou gouvernement) enfreint une 
loi ou un règlement fédéral sur l’environnement (article 23). 

 
Le Projet de loi C-469 exigeait également du vérificateur général qu’il examine tout projet de loi ou de règlement 
afin d’en établir la compatibilité avec les dispositions de la Charte canadienne des droits environnementaux et la 
garantie de protection des dénonciateurs. Enfin, la Charte canadienne des droits environnementaux aurait modifié la 
Déclaration canadienne des droits pour y inclure le droit à un environnement sain et écologiquement équilibré. La 
Déclaration canadienne des droits a été adoptée par le gouvernement Diefenbaker en 1960, et ne doit pas être 
confondue avec la Charte canadienne des droits et libertés, qui a un statut constitutionnel. On estime généralement 
que la Déclaration n’a eu qu’une influence négligeable sur l’exercice des droits de la personne au Canada, mais il 
faut admettre néanmoins qu’elle a servi à sensibiliser la population au concept des droits de la personne et a 
préparé le terrain pour l’adoption subséquente de la charte. 
 
Les principales qualités attribuables à la Charte canadienne des droits environnementaux sont la reconnaissance du 
droit à un environnement sain, les droits procéduraux promouvant une démocratie active en accordant aux 
citoyens un rôle plus important dans la prise des décisions qui touchent leur vie, et son potentiel de 
renforcement de l’application des lois sur l’environnement111. Son adoption représentait donc un pas important 
vers la responsabilisation et l’attribution d’un rôle significatif plutôt que symbolique aux lois sur l’environnement 
adoptées par le Parlement. Cependant, une charte adoptée par le corps législatif aurait eu moins de dents – sur 
le plan juridique aussi bien que sur celui de l’affirmation des valeurs canadiennes – qu’une charte sur les droits 
environnementaux inscrite dans la constitution. Contrairement à un droit constitutionnel à un environnement 
sain, la Charte canadienne des droits environnementaux ne pourrait primer sur aucune autre loi, ni ne pourrait 
s’appliquer à un gouvernement provincial, territorial, municipal ou autochtone. L’une des principales limites de la 
Charte canadienne des droits environnementaux était bien qu’elle ne visait que les décisions fédérales, les projets 
réglementés par le gouvernement fédéral ainsi que les terres et les eaux domaniales. Néanmoins, le Projet de loi 
C-469 constituait une étape valable sur la voie vers la reconnaissance constitutionnelle du droit à un 
environnement sain, et aurait pu susciter la promulgation de lois similaires par les provinces. 
 
 
Les provinces et territoires et le droit à un environnement sain 
 
Au Québec, en Ontario, au  Yukon, et dans les Territoires du Nord-Ouest et du  Nunavut, les citoyens bénéficient 
de certains droits en matière d’environnement en vertu de la législation. Ainsi :  
 

- le Québec a inscrit ce droit dans sa Loi sur la qualité de l’environnement de 1978, et plus récemment dans 
sa Charte des droits et libertés de la personne (2006); 
- les TNO ont adopté une Loi sur les droits en matière d’environnement en 1988; 
- le Yukon a inscrit ce droit dans sa Loi sur l’environnement en 1991; 
- l’Ontario a adopté sa Charte des droits environnementaux de 1993; 
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- le Nunavut a adopté l’ensemble de la législation des TNO, y compris la Loi sur les droits en matière 
d’environnement, lorsqu’il a obtenu le statut de territoire en 1999. 

 
Soulignons d’entrée de jeu qu’aucune de ces lois n’accorde de droit fondamental à de l’air et de l’eau purs ni à un 
environnement sain. De fait, elles s’intéressent essentiellement à un éventail étroit de droits procéduraux, tels le 
droit d’accès à l’information, le droit d’être informé de certaines modifications réglementaires et le droit de 
demander des enquêtes. 
 
La Colombie-Britannique, l’Alberta et la Saskatchewan ont tenté, sans succès, de légiférer dans le domaine des 
droits relatifs à l’environnement. Le Nouveau Parti démocratique a présenté le premier projet de loi provincial de 
droits en matière d’environnement à la législature de la C.-B. en 1971112.  Le projet de loi n’a pas passé la rampe, 
pas plus que la proposition similaire présentée ensuite en 1973 par le parti du Crédit social de la C.-B., ou la 
version plus détaillée présentée par le NPD en 1994113. Le projet de charte des droits environnementaux présenté 
en 1994 par le gouvernement néo-démocrate de la C.-B. prévoyait les dispositions suivantes : 

 
30(1). Tout résident de la Colombie-Britannique a droit à un environnement sain et le droit de protéger 
l’environnement et l’intérêt public contre tout effet nocif, et ce, par tout moyen légal. 
(2). Le gouvernement de la Colombie-Britannique a le devoir, en qualité de dépositaire [de l’intérêt 
public] de conserver et de protéger l’environnement de la Colombie-Britannique. 
 

Le projet de charte des droits en matière d’environnement a été abandonné car le syndicat des travailleurs 
forestiers de la Colombie-Britannique – qui était puissant à l’époque – avait affirmé qu’une telle charte « n’aurait 
aucune valeur aux yeux de la plupart des citoyens », mais « ferait en revanche le bonheur des groupes 
environnementalistes zélés qui ne manqueraient pas de l’utiliser pour stopper toutes sortes de projets 
économiques en portant des accusations vagues et farfelues114 ». L’Alberta (1979) et la Saskatchewan (1982, 
1992) ont également présenté des projets de chartes de droits relatifs à l’environnement, mais aucun ne s’est 
rendu à l’étape de loi115. 
 
 
Québec 
 
Le Québec fut, en 1978, la première province à légiférer en matière de droits environnementaux. La disposition 
de la Loi sur la qualité de l’environnement stipule ce qui suit : 

 
19.1 Toute personne a droit à la qualité de l'environnement, à sa protection et à la sauvegarde des 
espèces vivantes qui y habitent, dans la mesure prévue par la présente loi, les règlements, les 
ordonnances, les approbations et les autorisations délivrées en vertu de l'un ou l'autre des articles de la 
présente loi116. 

 
En raison du libellé restrictif de l’article 19.1, on attribue généralement à cette loi une influence limitée117. Elle a 
néanmoins contribué à un accès accru de la population au système judiciaire grâce à l’élimination de l’exigence 
du traditionnel intérêt en droit pour avoir qualité pour agir, ce qui a été mentionné dans une bonne trentaine de 
cas dont ont jugé des tribunaux du Québec118. 
 
En 2006, le Québec a amendé sa propre Charte des droits et libertés de la personne afin d’y inclure le droit à un 
environnement sain : 

 
46.1 Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de vivre dans un 
environnement sain et respectueux de la biodiversité119. 
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Cet amendement a donné une toute nouvelle portée aux droits environnementaux pour les citoyens du Québec. 
En vertu de la Charte des droits et libertés de la personne, toute loi adoptée par le gouvernement provincial doit être 
compatible avec ses dispositions. La mention explicite de la biodiversité fait de cette charte la plus écocentriste 
de toutes les réglementations provinciales ou territoriales en matière d’environnement. La loi autorise les 
poursuites au civil en dommages et les mesures injonctives (temporaires ou permanentes) pour toute infraction 
aux droits énumérés. Ce droit à un environnement sain a été évoqué dans bon nombre de cas portés devant les 
tribunaux au Québec à ce jour120. Selon Sophie Thériault et David Robitaille, la Charte des droits et libertés de la 
personne du Québec exige du gouvernement du Québec qu’il assure l’exercice de ce droit en dressant un cadre 
législatif strict et des politiques rigoureuses121.  Malheureusement, une législation provinciale n’a pas le même 
statut sur le plan constitutionnel, contrairement à la Charte canadienne des droits et libertés.  
 
 
Ontario  
 
En Ontario, l’Association canadienne du droit de l’environnement a présenté en 1974 une première déclaration 
de la nécessité d’inscrire les droits environnementaux dans la législation122. Une série de projets provinciaux de 
droits environnementaux ont été présentés par les libéraux et les néo-démocrates, principalement lorsque ces 
partis étaient dans l’opposition, soit en 1979, 1980, 1981, 1982, 1987 (à deux reprises), 1989 et 1990123. Enfin, en 
1994, la Charte des droits environnementaux de 1993 entrait en vigueur124. Le préambule de la Charte stipule que 
« La population de l’Ontario a droit à un environnement sain125 ». L’article 2 de la Charte des droits 
environnementaux de l’Ontario stipule ce qui suit : 
 

 2(1) Les objets de la présente loi sont les suivants : 

a) protéger, préserver et, lorsque cela est raisonnable, rétablir l’intégrité de l’environnement par les 
moyens prévus par la présente loi; 

b) assurer la pérennité de l’environnement par les moyens prévus par la présente loi; 

c) protéger le droit à un environnement sain par les moyens prévus par la présente loi.  

Les dispositions de la Charte en matière de procédure ont suscité divers niveaux d’engagement citoyen. Des 
dizaines de milliers d’Ontariens ont commenté les projets d’actions, de normes et de politiques du 
gouvernement126. De 20 à 30 demandes d’examen des lois, règlements ou politiques adoptés par la province 
sont déposées annuellement, et une demande sur sept fait l’objet d’un suivi; ce taux a néanmoins augmenté au 
cours des dernières années127. Sur les 10 à 15 demandes annuelles d’enquête au sujet d’infractions présumées 
aux lois environnementales, une sur trois seulement se traduira par une enquête et une mesure coercitive128. Des 
10 à 12 demandes annuelles d’autorisation d’interjeter appel dans des causes entourant l’environnement ou les 
ressources naturelles, l’autorisation est accordée dans environ 20 pour cent des cas129. En revanche, on ne 
compte en 17 ans que deux poursuites de citoyens pour infraction aux lois environnementales ou atteinte à une 
ressource publique, deux poursuites pour nuisance publique portant atteinte à l’environnement et un seul 
recours en vertu de la disposition relative à la dénonciation130. Le Tribunal de l’environnement de l’Ontario a 
rendu des jugements affirmant et appliquant ce droit à un environnement sain131. 
 
Les opinions au sujet de la Charte des droits environnementaux sont polarisées. L’avocat spécialisé en 
environnement Joseph Castrilli a déclaré que l’Ontario a « opté pour un régime de droits environnementaux qui 
n’en porte que le nom132 ». D’autres juristes ont affirmé que « la Charte des droits environnementaux de l’Ontario 
est un drôle et paradoxal document juridique. Nonobstant son titre, la Charte n’accorde à la population aucun 
droit environnemental fondamental explicite, et même les droits procéduraux prévus sont extrêmement 
restreints133 ». 
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La Charte a néanmoins ses défenseurs, notamment un auteur selon qui « il s’agit du plus bel ensemble de droits 
et obligations légales alambiqués en matière de processus décisionnel gouvernemental dans le champ de 
l’environnement jamais adopté en Amérique du Nord 134 ». Il s’y trouve certainement un volume sans précédent 
d’information disponible par l’intermédiaire du registre public, y compris des détails techniques entourant les 
autorisations requises pour certaines installations. La création d’un poste de commissaire à l’environnement de 
l’Ontario a contribué à une sensibilisation certaine à l’égard des politiques environnementales. Le commissaire 
estime que la Charte fait de l’Ontario un chef de file en matière de participation citoyenne, des pouvoirs accordés 
aux citoyens et de responsabilisation du gouvernement135. Plus récemment, on a défendu la plus grande 
transparence de la Charte, le pouvoir qu’elle donne aux citoyens de prendre le gouvernement à partie et son 
influence sur les décisions prises en matière de politiques publiques136. 
  
Cependant, en dépit de la protection assurée par la Charte, le commissaire à l’environnement de l’Ontario 
rapportait en 1996 que « les ministères apportent des modifications notables aux mesures de protection de 
l’environnement, soit derrière des portes closes, soit en présence d’une participation minimale de la population, 
s’écartant en cela d’une manière probante et inacceptable des objectifs et du cadre de la Charte des droits 
environnementaux137 ». En 2004, Richard Lindgren, de l’Association canadienne du droit de l’environnement, 
rédigeait un constat accusateur de la première décennie d’application de la réglementation : 
 

S’il existe bien quelques exemples de « bons coups » réalisés à l’échelle locale grâce à la Charte, en 
revanche on trouve peu d’indications qu’à l’échelle provinciale la Charte ait mené directement à la 
conservation de ressources naturelles, à la protection de la diversité biologique, ou ait favorisé la viabilité 
écologique… de fait, l’information disponible suggère plutôt qu’en dépit de la Charte, l’Ontario est 
toujours le théâtre de crises environnementales graves, on y relève des situations inquiétantes dans le 
domaine de la santé publique et des menaces sérieuses à notre qualité de vie. À titre d’exemple de 
situations survenues au cours des dix dernières années, pensons à la tragédie de Walkerton, à l’incendie 
de Plastimet, aux nombreux déversements de produits chimiques, au nombre croissant d’alertes au 
smog, à l’étalement urbain effréné, aux fuites dans des sites d’enfouissement, aux impacts du 
réchauffement climatique, aux espèces menacées ou à risque de notre faune et flore, et aux sérieux 
conflits de gestion des ressources liées aux ponctions excessives d’eau, les pratiques de foresterie et 
l’exploitation minière. En outre, selon les rapports annuels de la Commission de coopération 
environnementale [de l’Amérique du Nord]  l’Ontario se situe en tête ou tout au moins aux premiers 
rangs des juridictions en Amérique du Nord affichant les plus hauts taux d’émission de polluants dans 
l’air, la terre et l’eau138.  

 
Les critiques à l’endroit de l’inefficacité de la Charte continuent139. En 2011, l’Association canadienne du droit de 
l’environnement déposait une demande d’examen formel de la Charte, dans le but avoué de resserrer la 
réglementation. Le commissaire à l’environnement de l’Ontario a appuyé la demande et exprimé la nécessité 
d’améliorer la Charte, soulignant qu’une série de difficultés, telle l’impossibilité d’afficher des propositions 
d’envergure dans le Registre environnemental, « nuisent à la capacité de la population d’exercer ses droits en 
vertu de la Charte, et révèlent le peu de respect qu’accordent les ministères responsables à l’endroit de la 
législation et de ses utilisateurs140 ». 
 
 
Yukon 
 
En 1991, le Yukon adoptait une nouvelle Loi sur l’environnement prévoyant, à l’article 6, que « La population du 
Yukon a droit à un environnement naturel sain141 ». La Loi définit l’environnement naturel en détail et procure aux 
citoyens des recours judiciaires en cas d’infractions à la loi. Une disposition intéressante de la Loi sur 
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l’environnement du Yukon impose des obligations au gouvernement à titre de dépositaire de l’intérêt public, en 
vertu desquelles il est tenu de protéger l’environnement contre toute dégradation, et permet aux citoyens 
d’intenter une action si le gouvernement manque à ses obligations en cette qualité. La loi fixe également une 
série de droits procéduraux – protection des dénonciateurs, possibilité de demander une enquête, d’intenter une 
poursuite privée, de déposer une plainte, accès à l’information gouvernementale et demande de révision d’un 
règlement142. La vigueur de la loi est atténuée par l’article 9 qui prévoit une série de moyens de défense, dont le 
fait qu’une activité ayant causé une dégradation ait été conforme à un permis délivré par le gouvernement 
territorial ou fédéral. Peu de causes ont été entendues invoquant la Loi sur l’environnement143. En 2010, une 
vérification effectuée de la performance du gouvernement en ce qui touche à la Loi sur l’environnement a conclu 
que le gouvernement du Yukon avait dans certaines occasions tout simplement fait abstraction de certaines 
parties de la loi144. 

 
 
Territoires du Nord-Ouest et Nunavut 
 
En 1991, l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest adoptait la 
Loi sur les droits en matière d’environnement. L’objet avoué de cette loi était « d’accorder des droits en matière 
d’environnement à la population des Territoires du Nord-Ouest145 ». Le préambule de la Loi stipule « 
[attendu] que la population des Territoires du Nord-Ouest a droit à un environnement sain et a le droit de 
protéger l’intégrité, la diversité biologique et la productivité des écosystèmes dans les Territoires du Nord-
Ouest… » La loi permet également à un résident d’intenter une action en Cour suprême contre toute personne 
qui rejette un contaminant dans l’environnement, accorde un accès accru à l’information, autorise les poursuites 
privées et les demandes d’enquête, et assure la protection des dénonciateurs146. Dès sa création en 1999, le 
nouveau territoire du Nunavut a adopté les lois et règlements en vigueur dans les Territoires du Nord-Ouest, et 
dispose donc de la même Loi sur les droits en matière d’environnement. Ces lois n’ont pas été appliquées 
fréquemment dans ni l’un ni l’autre de ces territoires. 
 
 
Conclusion 
 
Le droit constitutionnel à un environnement sain n’a jamais fait l’objet d’une campagne concertée du 
mouvement environnemental au Canada, ni a-t-il fait l’objet d’un débat à grande échelle au sein de la population. 
À ce jour, le droit fondamental de toute personne de vivre dans un environnement sain n’est reconnu 
explicitement ni dans la Constitution canadienne ni dans aucun document de loi, règlement, politique ou 
programme fédéral. De nombreuses propositions – dans un cadre constitutionnel ou législatif – ont été 
présentées sans succès depuis le début des années 1970. Les premiers ministres Trudeau et Mulroney ont laissé 
filer l’occasion d’intégrer des dispositions fondamentales en matière d’environnement dans leurs projets de 
réforme constitutionnelle, et ce, malgré l’appui probant de la population à l’endroit de telles mesures. Des 
politiciens se sont fait les champions des droits en matière d’environnement lorsqu’ils étaient dans l’opposition, 
pour devenir complètement absents à la question une fois au pouvoir, quand ils n’ont pas carrément retourné 
leur veste et combattu avec vigueur la reconnaissance de ces droits. 
 
Avec pour résultat que le Canada est aujourd’hui une bien grande courtepointe dans laquelle le Québec est la 
seule province dont la charte des droits de la personne reconnaisse le droit à un environnement sain. L’Ontario 
et les trois territoires reconnaissent ce droit dans des lois sur l’environnement relativement faibles. Quant aux 
citoyens du reste du pays – Terre-Neuve et Labrador, Nouvelle-Écosse, Île-du-Prince-Édouard, Nouveau-
Brunswick, Manitoba, Saskatchewan, Alberta et Colombie-Britannique – ils n’ont juridiquement aucun droit de 
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vivre dans un environnement sain. La Charte canadienne des droits environnementaux (projet de loi C-469) 
proposait une percée majeure sur le plan législatif, mais il est bien peu probable qu’elle soit adoptée dans le 
contexte actuel d’une majorité conservatrice à la Chambre des communes et au Sénat. 
 
Plus de 40 ans ont passé depuis la proposition initiale d’inscrire dans la Constitution canadienne le droit de vivre 
dans un environnement sain. Si le Canada avait adopté ce concept à l’époque, nous aurions été véritablement à 
l’avant-garde de la reconnaissance de ce nouveau droit de la personne qui faisait son entrée dans le discours 
mondial. Or nous nous trouvons aujourd’hui dans la position du mauvais élève sur la scène internationale, face à 
nombre de pays dont la constitution reconnaît les droits et obligations en matière d’environnement. 
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